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Ces deux affaires reviennent devant vous après que le Conseil d’Etat ait cassé, par deux arrêts du 4 mai 2011, les arrêts du 2 septembre 2008 par lesquels la Cour avait annulé deux jugements du TA de Bordeaux rendus dans des litiges opposant le SMICOTOM et la société Coved.

Rapidement, les faits étaient les suivants.

La société Saur, aux droits de laquelle est venue la SOCIETE COVED, a conclu avec le Syndicat médocain intercommunal pour la collecte et le traitement des ordures ménagères en Médoc (Smicotom) un marché portant sur l’évacuation et la valorisation des déchets verts en provenance de 9 déchetteries, incluant en particulier le compostage de ces déchets.

En raison de différends apparus sur la qualité des prestations fournies par cette société, le syndicat, après a prononcé, le février 2001, la résiliation de la partie du contrat portant sur la valorisation des déchets avec une mise en régie. Puis il a, à la demande de la société Coved, et par une décision du 29 juin 2001, prononcé la résiliation totale de ce contrat, aux torts exclusifs de ladite société. Celle-ci a présenté le 26 juillet 2001 un mémoire en réclamation tendant à ce que la résiliation soit prononcée aux torts du syndicat et à ce qu’un décompte de liquidation soit établi. En l’absence de réponse du SMICOTOM, la société Coved a saisi le tribunal administratif de Bordeaux d’une demande tendant notamment à l’annulation de la décision de résiliation partielle du 9 février 2011 et à la condamnation du SMICOTOM à lui verser la somme de 1 279 378,99 francs à titre de dommages et intérêts.

Deux demandes indemnitaires ont alors été portées devant le Tribunal administratif par la société Coved : la première a concerné l’indemnisation des préjudices résultant de la résiliation partielle du marché d’évacuation ou de valorisation des déchets, la seconde a concerné l’indemnisation des préjudices résultant de la résiliation totale du marché d’évacuation des déchets.
Par un arrêt n° 06BX01620 du 2 septembre 2008, la Cour a annulé le jugement n° 0101592 du tribunal administratif de Bordeaux du 14 juin 2006 condamnant le SMICOTOM à lui verser la somme de 32 929 euros avec intérêts en réparation des préjudices résultant de la résiliation partielle du marché d’évacuation ou de valorisation des déchets en provenance des déchetteries ;

Et, par un arrêt n° 06BX01619 du même jour que le précédent, la cour administrative d’appel de Bordeaux a annulé le jugement n° 0102808 du tribunal administratif de Bordeaux du 14 juin 2006 condamnant le SMICOTOM à lui verser la somme de 73 457,32 euros avec intérêts en réparation des préjudices résultant de la résiliation du marché d’évacuation des déchets.
Comme nous l’avons dit, le Conseil d’Etat, par deux arrêts du 4 mai 2011, a annulé les arrêts de la Cour au motif tiré de ce que le document établi le 30 janvier 2002 ne pouvait être regardé comme le décompte liquidatif prévu par le CCAG fournitures courantes et services applicable au en cause. Le Conseil en a conclu que, contrairement à ce qu’avait estimé la Cour, les demandes de première instance étaient recevable et vous a donc renvoyer le soin de juger le fond.
*

Nous examinerons, d’abord, la requête n° 11BX01120 concernant la résiliation partielle et, ensuite, la requête n° 11BX01122 concernant la résiliation totale aux torts de la société.

Sur la requête n° 11BX01120, vous devrez, d’abord, écarter la fin de non-recevoir opposée par le SMICOTOM par application de l’arrêt du Conseil d’Etat précité.
Cela étant précisé, vous pourrez en venir au fond. Rappelons que par décision du 9 février 2001, le président du SMICOTOM a prononcé la résiliation partielle aux torts du titulaire du marché conclu le 20 février 1998 en tant qu’il concerne les prestations de compostage des végétaux, objet de la variante n°2 prévue par l’article 3.4.4 du cahier des clauses techniques particulières. Cette décision de résiliation partielle a été prise sur le fondement de l’article 28 du cahier des clauses administratives générales des marchés de fournitures courantes et services.
Que dit cet article ?

Aux termes de l’article 28 du CCAG fournitures courantes et services, : « 28.1 Le marché peut, selon les modalités prévues au 2 ci-dessous, être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques comme il est dit à l’article 32 (…) 28-2 La décision de résiliation, dans un des cas prévus au 1 ci-dessus, ne peut intervenir qu’après que le titulaire a été informé de la sanction envisagée (…) En outre, dans les cas prévus aux c, d, f, l et m dudit 1, une mise en demeure, assortie d’un délai d’exécution, doit avoir été préalablement notifiée au titulaire et être restée infructueuse ». le f du 1 prévoit la possibilité de résilier « Lorsque le titulaire ne s’est pas acquitté de ses obligations dans les délais prévus ». Enfin, aux termes de l’article 32 du même cahier, auquel il est fait référence : « 1. Il peut être pourvu, par la personne publique, à l’exécution de la fourniture ou du service aux frais et risques du titulaire soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit si la résiliation du marché prononcée en vertu de l’article 28 prévoit cette mesure. ».

Au vu de ces dispositions, force est de constater qu’il n’est prévu l’exécution de la fourniture ou du service aux frais et risques du titulaire que :

- soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui peut, en cas d’urgence, être effectuée directement par la personne publique sans résiliation du marché ;

- soit lorsque le marché est globalement résilié et qu’il prévoit une telle mise en régie.

Et aucune stipulation contractuelle ne prévoit d’autres modalités de mise en régie que celles prévues par le CCAG fournitures courantes et services.

S’agissant d’un litige contractuel, et n’ayant pu identifier quelconque stipulation contractuelle autorisant le président du SMICOTOM a prononcé la résiliation partielle du marché aux torts du titulaire, nous en tirons la conséquence que celui-ci n’était pas autorisé à prononcer une telle résiliation partielle, quand bien même une telle sanction aurait été justifiée par les manquements commis par l’entreprise dans l’exécution des prestations. Par conséquent, le SMICOTOM n’était pas davantage fondé à mettre à la charge de son cocontractant les conséquences pécuniaires de la poursuite en régie de l’activité ainsi irrégulièrement résiliée, dans le décompte liquidatif qu’il a établi le 30 juin 2001.
Pour ce motif, nous vous proposons donc de rejeter la requête d’appel du SMICOTOM dirigée contre le jugement du TA de Bordeaux n° 0101592 du 14 juin 2006.

Sur la requête n° 11BX01122, vous devrez aussi écarter la fin de non-recevoir opposée par le SMICOTOM par application de l’arrêt du Conseil d’Etat précité.

Sur le fond, rappelons que par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Bordeaux a condamné le SMICOTOM à verser à la société Coved Midi Atlantique la  somme  de  73 457,32 euros en réparation des préjudices résultant du caractère injustifié de la résiliation du marché, cette somme portant intérêts au taux légal à compter du 26 juillet 2001 et a rejeté le surplus de la demande de l’entreprise.
Le SMICOTOM forme appel principal de ce jugement et la société Coved conclut au rejet de la requête et vous demande subsidiairement, par la voie de l’appel incident, l’annulation du jugement en tant qu’il a rejeté le surplus de ses conclusions de première instance, et la condamnation du SMICOTOM à lui verser la somme de 1 279 378,99 francs, soit 195 040,10 euros, à titre de dommages et intérêts.
Pour condamner le SMICOTOM, le Tribunal a d’abord relevé que l’établissement public invoquait exclusivement, pour justifier la résiliation totale prononcée le 29 juin 2001, les fautes commises par la société dans l’exécution des prestations relatives à la valorisation des végétaux par compostage, alors que ces prestations étaient distinctes et divisibles de celles que l’entreprise continuait à assurer après la résiliation partielle du 9 février 2001 et qui consistaient en l’évacuation et le transport des déchets en provenance des déchetteries ainsi qu’en la valorisation des produits. Il en a ensuite déduit, qu’en l’absence de faute commise dans l’exécution des prestations qui restaient à la charge de la société, l’établissement public n’était pas fondé à résilier en totalité le marché.
Toutefois, le jugement du TA nous semble avoir négligé les liens réels existants entre les prestations. En effet, il apparait que les deux séries de prestations relatives aux ordures ménagères et aux déchets verts prévus par le marché du 20 février 1998 étaient en pratique réalisées sur le même site, de sorte qu’une mauvaise exécution des prestations prévues par une partie du marché avait nécessairement des retentissements sur l’autre. Et, comme le rappelle le SMICOTOM dans la lettre du 29 juin 2001 prononçant la résiliation totale du marché, la société Coved a elle-même considéré que le contrat constituait un tout dont aucun élément n’était divisible et que c’est pour ce motif qu’elle n’acceptait pas la décision de résiliation partielle du marché prise le 9 février 2001. Il nous semble donc que c’est à tort que les premiers juges ont considéré que les obligations mises à la charge de la société Coved par le marché du 20 février 1998 étaient divisibles et en ont déduit que le SMICOTOM n’était pas fondé  à résilier totalement le marché en l’absence de faute commise par l’entreprise dans l’exécution des seules obligations qui restaient à sa charge après la résiliation partielle du 9 février 2001.

Si vous nous suivez, vous devrez examiner les autres moyens soulevés par la Société Coved par la voie de l’effet dévolutif de l’appel. 

La société Coved invoque l’incompétence du président du SMICOTOM. Toutefois, par délibération du 28 juin 2001, reçue à la sous-préfecture de Lesparre-Médoc le 29 juin 2001, le comité syndical a autorisé le président du SMICOTOM à prononcer la résiliation totale du marché du 20 février 1998. Le moyen sera donc écarté.

La société Coved soutient ensuite que la décision prononçant la résiliation totale du marché le 29 juin 2001 n’a pas été précédée de la procédure contradictoire prévue par les dispositions de l’article 28.2 du CCAG. Mais le moyen sera écarté. Il apparaît, en effet, qu’à la suite de la résiliation partielle du 9 février 2001, la société Coved a présenté un mémoire en réclamation dont le SMICOTOM a accusé réception le 9 mars 2001, puis elle lui a adressé une mise en demeure le 11 juin 2001 de résilier le marché en totalité à ses torts exclusifs. La résiliation totale a ainsi été demandée par la société Coved elle-même, demande à l’occasion de laquelle elle a pu faire valoir tout ce qu’elle entendait faire valoir.

En revanche, la société Coved soutient à juste titre que la mise en demeure prévue par l’article 28.2 du CCAG a fait défaut. Il s’ensuit que la procédure de résiliation a été prise à la suite d’une procédure irrégulière.
Cela étant, cette irrégularité ne peut ouvrir droit à indemnisation si la résiliation était justifiée, ce qui nous paraît être le cas en l’espèce.

Il résulte en effet de l’instruction que, dès le mois de septembre 1999, des dysfonctionnements affectant le compostage des déchets avaient été découverts par les agents de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt. Ces dysfonctionnements affectant la méthode même de compostage se sont ensuite poursuivis en 2001, en dépit des promesses de la société de les faire cesser. En outre, la société Coved n’a pas utilisé les aires bétonnées conformément à ce qui était prévu et a confié le broyage des déchets à un sous-traitant sans demande d’autorisation comme prévu au contrat. Or, l’ensemble de ces manquements commis par la société Coved dans l’exécution du marché, qui ne peuvent s’expliquer par la tempête de 1999 comme tente de le faire admettre ladite société, nous semble de nature à justifier la résiliation totale du marché par le SMICOTOM. Et, cette résiliation qui était prise en raisons des manquements sur nous venons d’énumérer, lesquels justifiaient la mesure, ne saurait, par conséquent, procéder d’un détournement de pouvoir comme il est aussi allégué.

En définitive, alors même que la résiliation totale en litige est intervenue à l’issue d’une procédure irrégulière, la société Coved ne peut prétendre à aucune indemnité.

Il s’ensuit que le SMICOOM est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement  n° 0102808 du 14 juin 2006, le tribunal administratif de Bordeaux l’a condamné à verser à la société Coved Midi Atlantique la  somme  de  73 457,32 euros en réparation des préjudices résultant du caractère injustifié de la résiliation du marché conclu le 20 février 1998.

Si vous nous suivez, vous rejetterez, par voie de conséquence, l’appel incident de la société Coved tendant à l’annulation du jugement en tant qu’il a rejeté le surplus de ses conclusions de première instance et à la condamnation du SMICOTOM à lui verser à titre de dommages et intérêts la somme de 1 279 378,99 francs, soit 195 040,10 euros, ne peut qu’être rejeté.
*
Par ces motifs nous concluons :
- au REJET de la requête n° 11BX01120 ;

- dans l’affaire n° 11BX01122, à l’ANNULATION du jugement attaqué et au REJET des demandes de premières instances.
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